

Ce document est un support de cours pour le professeur. Il s’agit d’une synthèse des informations disponibles sur le site de l’INPI.
La Propriété Industrielle fait partie d’un domaine plus large : la Propriété Intellectuelle. Cette dernière se définit comme étant le droit du génie humain, de l’art, de la science et des techniques. Elle peut concerner les droits d’auteurs du film AVATAR, les droits de MacDonald sur sa marque, les droits de Décathlon sur sa célèbre tente etc.
1 – Qu’est-ce que la Propriété Industrielle ?

La Propriété Industrielle a pour objet la protection et la valorisation des inventions, des innovations et des créations (source INPI). Elle couvre donc un vaste domaine comme le montre le tableau ci-dessous (source INPI)
	


	Créations techniques

       Brevets

       Certificats d’Obtention Végétale

       Topographie de Semi Conducteurs

Créations ornementales

       Dessins et Modèles

Signes Distinctifs

       Marques

       Dénomination sociale et nom commercial

       Noms de domaine

       Appellations d’Origine

       Indications de provenance




Les droits de la Propriété Industrielle s’acquièrent par :
· un dépôt en principe pour le brevet, le dessin, le modèle, la marque …

· l’usage pour les noms commerciaux et l’enseigne.

	


	16 707 demandes de brevets ont été déposées dont 12 308 par des entreprises

3 956 marques déposées par la voie nationale

83563 dessins et modèles ont été déposés

395 070 immatriculations ont été enregistrées au Registre national de Commerce et de l’Industrie.
                                                                                                                                  Source INPI


2 - Pourquoi protéger les créations d’une entreprise ?

La protection permet aux entreprises de récompenser l’effort des entreprises innovantes en :

· leur donnant des droits,
· leur permettant de diffuser leurs créations sur le marché en en tirant un bénéfice,

· agissant contre les contrefacteurs et les pratiques déloyales,

· créant de la valeur (développement du capital immatériel de l’entreprise et source de revenus à travers les cessions de brevets et les licences d’exploitation),

· stimulant les innovations de l’entreprise (incite à réaliser de nouvelles innovations sources de création de richesses),

· en se développant sur d’autres marchés en se protégeant à l’international en toute sécurité

            grâce à un monopole d’exploitation sur une période déterminée.

21 – Les brevets (source INPI)
Exemple de la bouteille en matière plastique compactable (brevet déposé par la SA des eaux minérales d’Evian) Voir page suivante pour la présentation du brevet
L’invention concerne une bouteille en matière plastique compactable verticalement.

Auparavant, des bouteilles écrasables existaient déjà, mais leurs formes complexes rendaient leur fabrication ou leur stockage difficile.
Le problème technique était donc de concevoir une bouteille verticalement écrasable répondant à deux contraintes :

• obtenir une forme de bouteille proche des formes de bouteilles connues afin de permettre une exploitation des usines d’embouteillage,

• permettre un stockage facile de ces bouteilles.
La solution technique a consisté à former des encoches de taille particulière sur la bouteille.
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Définition 
Le brevet protège une innovation technique (un produit ou un procédé) qui apporte une solution technique à un problème technique donné et qui est susceptible de trouver une application industrielle. On ne peut pas protéger une idée par un brevet. Seuls les moyens techniques mis en œuvre pour concrétiser une idée peuvent être protégés.
Conditions à remplir pour déposer le brevet :

L’invention doit être nouvelle, c’est-à-dire qu’elle ne doit pas porter sur une innovation qui a déjà été rendue accessible au public, quels qu’en soient l’auteur, la date, le lieu, le moyen et la forme de cette présentation au public.

Si l’invention ou une technique équivalente ont déjà été divulguées avant la date de dépôt de la demande de brevet, on ne pourra pas obtenir de protection !
Exemple : supposons qu’un ingénieur ait mis au point un carburant non polluant. Il en dévoile la composition dans une revue scientifique et, le lendemain de la publication, il dépose une demande de brevet. Son dépôt est alors effectué trop tard ! Son invention n’est plus nouvelle et le fait qu’il soit à l’origine de la divulgation n’y change rien.

Par conséquent, jusqu’au dépôt, il faut garder un secret absolu sur son invention. Dans le cadre de négociations commerciales avant le dépôt, il faut ainsi s’assurer que l’éventuel partenaire ne divulguera pas l’invention en lui faisant signer un accord de confidentialité.
Un crayon gomme est-il brevetable ?
Imaginons que le crayon gomme ne soit pas encore créé. Vérifions s’il répondrait aux conditions de brevetabilité :
• la solution technique répond-elle à un problème technique ? Oui.

• est-elle susceptible d’application industrielle ? Oui, on peut fabriquer des crayons gomme.

• est-elle nouvelle ? On peut le supposer si son inventeur ne l’a pas divulguée avant de déposer sa demande de brevet.

• mais y a-t-il activité inventive ? Non, car le crayon et la gomme étaient connus à la date du dépôt. Il était alors évident, pour l’homme du métier (c’est-à-dire le fabricant de crayons), de juxtaposer un crayon et une gomme pour écrire et gommer avec le même outil.
Les conditions de la brevetabilité du crayon gomme ne sont donc pas réunies.

Lorsque

Certaines inventions ne sont pas brevetables telles :
• les idées ;

• les découvertes, les théories scientifiques et les méthodes mathématiques ;

• les créations esthétiques et ornementales.
Exemple : les motifs de la toile d’un parapluie peuvent être protégés par un dépôt de dessin et modèle, mais pas son système d’ouverture qui, lui, porte sur une fonction technique. Ce dernier pourra éventuellement être protégé par un brevet ;

• les plans, principes et méthodes.

Exemple : une méthode d’apprentissage de langue, une règle de jeu, une méthode de gestion comptable, une méthode commerciale…

• les seuls programmes d’ordinateur ;

• les obtentions végétales (variétés nouvelles créées ou découvertes) ;

• les races animales ;

• les procédés essentiellement biologiques d’obtention de végétaux ou d’animaux ;

• les inventions contraires à l’ordre public ou aux bonnes moeurs ;

• les procédés de clonage, de modification de l’identité génétique de l’être humain ;

• les utilisations d’embryons humains à des fins industrielles ;

• les séquences de gènes humains en elles-mêmes.

Ces inventions pourront éventuellement être protégées par d’autres titres de propriété industrielle. Par exemple, les nouvelles variétés végétales peuvent être protégées par un certificat d’obtention végétale.

Dépôt du brevet 
 Pour devenir le propriétaire d’un brevet il faut le déposer à l’INPI en constituant un dossier.
Le dépôt doit se faire le plus tôt possible. La date du dépôt de la demande est essentielle : elle est le point de départ officiel de la protection, même si les droits de propriété industrielle ne sont définitivement acquis que lorsque le brevet est délivré.

Si l’on a déjà déposé un brevet dans un pays membre de l’Union de Paris ou de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), il est possible, dans un délai de 12 mois à compter de la date du dépôt, d’étendre sa protection en France tout en bénéficiant de la date de ce dépôt. La divulgation résultant de son propre dépôt à l’étranger et les dépôts réalisés par d’autres personnes ne pourront  être opposés.

Durée de vie du brevet 
L’innovation ou l’invention est protégée pour une durée de 20 ans maximum si l’on est en règle financièrement. Si l’invention est manifestement nouvelle, l’INPI demande de payer la redevance de délivrance et d’impression du fascicule du brevet. Le paiement doit être effectué dans un délai de 2 mois à compter de la demande sinon la demande de brevet est rejetée. Il faut également régler chaque année des annuités. Elles doivent être acquittées au plus tard le dernier jour du mois anniversaire du dépôt de la demande. Passée une période de 20 ans maximum, l’invention tombe dans le domaine public, c’est-à-dire qu’elle ne bénéficie plus de protection et que toute personne peut l’exploiter.
Un cas particulier : les produits pharmaceutiques
Les brevets pharmaceutiques sont délivrés, comme tous les autres brevets, pour une période de 20 ans à compter du dépôt et moyennant le paiement des annuités. Cependant, les produits pharmaceutiques nécessitent une autorisation de mise sur le marché (AMM) afin de pouvoir être commercialisés. Cette autorisation peut prendre plusieurs années avant d’être donnée.

Pour compenser cette période où le brevet ne peut pas être exploité, un titre spécial a été créé : le Certificat Complémentaire de Protection (CCP), qui prolonge les droits du propriétaire d’un brevet pharmaceutique.

12 – Les marques (source INPI)
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Exemple de Marque : Marque n°053350275 déposée par Décathlon

Définition : la marque est un signe servant à distinguer précisément les produits ou les services de ceux des concurrents. 
La marque peut prendre différentes formes

Le signe choisi qui constituera la marque doit pouvoir être représenté graphiquement.

Il peut prendre des formes variées telles que :

• un mot, un nom

Exemples : Yoplait, Guy Degrenne

• un slogan

Exemples : - Parce que vous le valez bien (L’Oréal)

- Darty, le contrat de confiance

• des chiffres, des lettres

Exemples : - 307 (Peugeot)

- 24 Faubourg (Hermès)

• un dessin, un logo

Exemple : - les chevrons (Citroën) 

• une combinaison de ces différents éléments

Exemples : - un dessin et un nom dans un graphisme particulier (Lacoste) 

- un nom avec un graphisme particulier (Perrier) 

• un signe sonore (son, phrase musicale), à condition qu’il puisse être représenté graphiquement (ex. : une portée musicale).
Une marque peut également prendre la forme d’un hologramme, être en trois dimensions ou écrite dans une langue étrangère.










Source INPI
Certains signes ne peuvent pas être déposés en tant que marque.
Une fois enregistrée à l’INPI, la marque donne un monopole d’exploitation. En contrepartie, il faut respecter certaines conditions dans le choix de celle-ci. Certains signes ne peuvent pas être choisis, comme :
• un signe, un mot ou une expression qui sert à désigner le produit ou le service.

Exemple : le mot “baba” ne peut être déposé seul pour désigner de la pâtisserie ;

• un signe, un mot ou une expression qui décrit le produit ou le service.

Exemple : l’expression “pure laine” seule ne peut être choisie pour un tapis en laine ;

• des termes “élogieux” utilisés seuls, comme “Super” ou “Plus”…

• un terme qui pourrait tromper le consommateur sur la nature, les caractéristiques ou la provenance du produit.

Exemple : “Lavablaine”, pour des tissus en coton ; “Genéva”, pour des montres fabriquées en France ;

• un mot ou une expression contraire à l’ordre public ou aux bonnes moeurs, comme un slogan raciste ;

• certaines armoiries publiques, drapeaux ou autres signes officiels protégés ;

> Voir la liste sur le site de l’OMPI, www.ompi.org

• une Appellation d’origine. Celle-ci est constituée par un nom réglementé, qui est celui du lieu dont est issu le produit auquel il doit ses caractéristiques spécifiques.

Exemple : “bordeaux“ seul, pour un vin, est interdit.











          Source INPI

Dépôt de la marque 

Pour devenir le propriétaire d’une marque il faut la déposer à l’INPI en constituant un dossier. Le coût s élève de 40 euros minimum à plus de 200 euros selon le degré de protection retenu.
Durée de vie de la marque 

La marque est protégée pour une durée de 10 ans renouvelable indéfiniment.

13- Les dessins et les modèles (source INPI)

Exemples de dessins ou modèles
[image: image4.emf]Un véhicule automobile déposé par Peugeot Citroën Automobiles
[image: image5.emf]Un maillot de sport déposé par Adidas International
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Modèle n°051140 déposé par Décathlon
Définition et caractéristiques (source INPI)
Pour être protégés, les dessins et modèles doivent être nouveaux et posséder un caractère propre :

• un dessin ou un modèle est nouveau si aucun dessin ou modèle identique ou quasi identique n’a été divulgué avant la date de protection accordée au dépôt, c’est-à-dire la date de dépôt ou la date de priorité revendiquée.

Divulguer consiste à rendre un dessin ou modèle accessible au public par une publication, un usage ou tout autre moyen (ex. : publicité, présentation en vitrine de magasin…).
• le dessin ou modèle doit posséder un caractère propre, c’est-à-dire qu’il ne doit pas susciter une impression de déjà-vu dans son ensemble, par rapport à un dessin ou un modèle divulgué avant la date de protection accordée au dépôt.
Certaines formes ne peuvent faire l’objet d’une protection par dessins et modèles.

Les dessins et modèles qui entrent dans les catégories suivantes ne peuvent être protégés :

• un dessin ou un modèle contraire à l’ordre public ou aux bonnes moeurs ;

Exemple : un dessin qui encouragerait au racisme ou la violence.

• un dessin ou un modèle qui porte sur un programme d’ordinateur ;

• un dessin ou un modèle dont les caractéristiques sont exclusivement imposées par la fonction technique du produit auquel elle se rapporte ;

Exemple : les motifs de la toile d’un parapluie peuvent être protégés par un dépôt de dessins et modèles, mais pas son système d’ouverture qui, lui, porte sur une fonction technique. Ce dernier pourra éventuellement être protégé par un brevet.

• la forme d’un produit imposée par le besoin d’être associé à un autre produit, de façon à ce que chacun puisse remplir sa fonction.

Exemple : l’esthétique d’un tuyau d’aspirateur.

Il existe une exception : les systèmes modulaires d’interconnexion peuvent faire l’objet d’un dépôt de dessins et modèles.

Exemple : certains jeux de construction ou certains meubles emboîtables.

Dépôt du dessin ou du modèle : 
Pour devenir le propriétaire d’un dessin il faut le déposer à l’INPI en constituant un dossier. On peut effectuer un dépôt à tout moment, dès lors que les dessins et modèles à protéger n’ont pas été préalablement divulgués   Il est recommandé de déposer rapidement après la création d’un dessin ou d’un modèle afin de garantir ses droits.

Si les dessins ou modèles ont déjà été déposés dans un pays membre de l’Union de Paris ou de l’Organisation mondiale du commerce, il est possible, dans un délai de 6 mois à compter de la date du dépôt, d’étendre la  protection en France, tout en bénéficiant de la date de ce dépôt. 
Durée de vie du dessin ou du modèle: 
Le dépôt offre une protection pour une durée initiale de 5 ans qui peut être prolongée par tranche de 5 ans jusqu’à une période maximale de 25 ans.

Cependant, il est possible de demander dès le dépôt une durée de protection de 10 ans (en contrepartie du paiement d’une redevance supplémentaire) et ensuite d’étendre cette protection par tranche de 5 ans, jusqu’à une période maximale de 25 ans.
3-Les actions juridiques

Lorsqu’une marque, un brevet etc. ont été déposés l’entreprise est protégée. Une action en contrefaçon peut être exercée devant les juridictions civiles ou pénales.

Les sanctions civiles peuvent être :

· l’interdiction d’utiliser la marque, le brevet …,
· la saisie des objets (marchandises, dessins,..) incriminés,
· le versement de dommages et intérêts.

Les sanctions pénales peuvent être :

· un emprisonnement (jusqu’à 5 ans),
· une amende de 300 000 à 500 000 euros (amende doublée en cas de récidive et multipliée par 5 pour les personnes morales),
· la fermeture temporaire ou définitive de l’entreprise, la dissolution de la personne morale, le placement sous surveillance judiciaire, …

Il est possible d’étudier les décisions de justice présentées dans les trois fichiers PDF joints relatifs à une marque, un dessin et modèle et un brevet.
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